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Fonctionnement
Question écrite n° 539

Texte de la question

M Charles Ehrmann attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale,
porte-parole du Gouvernement sur les conditions dans lesquelles il est frequemment procede a l'injonction de
reverser un trop-percu d'allocations ou d'avantages sociaux. Le cas le plus frequent, tout au moins dans la
region Provence-Alpes-Cote d'Azur, est celui d'une erreur commise par les services charges de la liquidation
d'une pension de retraite apres un delai depassant un an ou approchant deux ans. Il s'agit dans tous les cas
d'un delai depassant les limites raisonnables d'une rectification spontanee des services responsables dans un
fonctionnement bien organise. Il n'est jamais possible de mettre en cause la bonne foi des assures sociaux qui
se trouvent en realite penalises pour une faute qu'ils n'ont pas commise et qu'ils apprennent au moment ou ils
s'y attendent le moins. Et parfois, ils n'ont plus a leur disposition la somme reclamee. Il lui demande s'il a
l'intention d'envisager dans l'avenir de soumettre son administration a des delais imperatifs de verification des
dossiers liquides au-dela desquels une remise gracieuse serait accordee en fonction de la longueur du delai de
retard pendant lequel la carence de l'administration est manifeste.

Texte de la réponse

Reponse. - La revision d'une prestation d'assurance vieillesse degageant un trop percu a la charge du
pensionne, a la suite d'une erreur de la caisse plus d'un an apres la liquidation, peut intervenir malgre un
controle a priori systematique des liquidations, a l'occasion d'une operation de controle a posteriori imposee par
les textes ou a l'occasion d'une revision demandee par le pensionne ou liee au controle des ressources des
beneficiaires des prestations non contributives. Dans les deux cas, la regle de prescription biennale s'applique,
selon laquelle la caisse ne peut recouvrer des sommes payees depuis plus de deux ans mais les services
administratifs sont tenus de notifier les sommes percues a tort. Seule la commission de recours amiable,
emanation du conseil d'administration, a le pouvoir d'exonerer les prestataires du paiement du trop-percu.
Neanmoins, en cas d'erreur de la caisse, les commissions de recours amiable accueillent, en general de
maniere tres bienveillante, les demandes d'exoneration.
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